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La seance, snspendue a 13 h 50, est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Bresil, 
a qui je donne la parole. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : 
Monsieur le Ministre des affaires etrangeres de la 
Belgique, Karel De Gucht, je vous souhaite 
chaleureusement la bienvenue au Conseil, ou vous 
presidez nos travaux, et felicite la Belgique d’avoir pris 
l’initiative d’organiser un debat public afm d’examiner 
une question aussi sensible que celle de la correlation 
entre les ressources naturelles et les conflits. 

Les consequences sociales et economiques des 
drames impliquant les ressources naturelles et leur 
controle ont sans doute une incidence sur la securite 
internationale. L’histoire abonde en exemples de 
conflits armes ayant pour origine le controle et 
Sexploitation de ressources naturelles. Pourtant, plus 
nombreux encore sont les cas ou les differends lies a 
Sexploitation des ressources naturelles n’ont pas 
degenere en conflit. La lutte menee pour controler des 
ressources de plus en plus rares et la securite de 
Sapprovisionnement peuvent etre des facteurs clefs 
d’un conflit particulier. II convient neanmoins 
d’exercer la plus grande prudence lorsque Son etablit 
un lien de cause a effet entre les ressources naturelles, 
y compris benergie, et le risque de conflit. 

Determiner s’il existe un tel lien direct continue 
d’etre un pari risque dans tous les cas. Selon nous, les 
causes profondes d’un conflit ne sont en regie generate 
pas liees a un facteur unique. Les differends ont 
generalement des dimensions politiques importantes 
qui peuvent nuire a une analyse politique objective. 
C’est pourquoi ma delegation est convaincue qu’il 
existe un lien plus pertinent et plus etroit entre les 
ressources naturelles et le developpement qu’entre les 
ressources naturelles et la securite. 

La responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales, qui incombe au 
Conseil de securite au titre de la Charte des Nations 
Unies, ne doit pas etre invoquee dans des termes 
generaux et abstraits. La Charte prevoit que les 
questions portant sur le developpement economique et 
social, en l’occurrence les ressources naturelles, y 
compris benergie, relevent des fonctions et des 
pouvoirs de l’Assemblee generate et du Conseil 
economique et social. 


Le Bresil estime que la resolution du Conseil de 
securite 1625 (2005) relative au role qui lui incombe 
dans le domaine de la prevention des conflits, et la 
resolution 1653 (2006) ayant trait a la situation en 
Republique democratique du Congo, ne doivent pas 
etre interpretees de maniere elargie, car cela porterait 
atteinte aux roles et responsabilites des autres organes 
principaux de l’ONU. Empieter sur les domaines qui 
relevent de la competence d’autres organes de l’ONU 
risque non seulement de nuire a l’application des buts 
et principes des Nations Unies enonces dans la Charte, 
mais egalement de renforcer la tendance qui consiste a 
douter des intentions du Conseil de securite. 

Nous demeurons convaincus que l’usage mondial 
des ressources naturelles et ses dimensions multiples 
imposent que tout debat international traitant de la 
question ait tout d’abord lieu dans une instance ou la 
communaute mondiale est representee dans son 
ensemble, a savoir l’Assemblee generate, puis au 
Conseil economique et social et au sein de leurs 
organes subsidiaires, y compris la Commission du 
developpement durable, S Organisation des Nations 
Unies pour l’environnement, la Conference des Nations 
Unies sur le commerce et le developpement, et les 
autres instances internationales specialises. 

L’exploitation des ressources naturelles releve de 
la competence des Etats souverains, qui en l’exerfant 
devront se soucier de la Charte des Nations Unies, des 
accords internationaux et du droit international. Les 
decisions normatives qui seront a terme prises dans des 
organes a composition limitee ne devront en aucun cas 
generer de nouvelles contraintes indues pour le marche 
mondial des produits de base. 

Pour resumer, je dirais que le lien existant entre 
Sexploitation des ressources naturelles et les conflits 
doit etre examine par le Conseil de securite au cas par 
cas et dans la mesure ou cela est pertinent pour une 
decision particuliere. Dans ces cas, le Conseil de 
securite a mis en place des mecanismes specifiques tels 
que ceux mis en oeuvre dans les comites des sanctions 
et les mandats des operations de maintien de la paix. 

Le Bresil reconnait que la dimension strategique 
des ressources naturelles exige des cadres de 
cooperation plus vigoureux et efficaces, grace 
notamment a des mecanismes politiques regionaux qui 
reconnaissent leur importance pour les pays en 
developpement en general. En consequence, notre 
delegation pense qu’il est necessaire de renforcer la 
synergie du systeme des Nations Unies dans ce 
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domaine. Conformement a cela, nous soulignons que, 
pour s’attaquer aux causes profondes des conflits, il 
importe de renforcer la cooperation entre l’Assemblee 
generale, le Conseil economique et social et le Conseil 
de securite, tel que cela est prevu an paragraphe 1 b) de 
1’Article 13 et 1’Article 65 de la Charte. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’lnde. 

M. Sen (Inde) {parle en anglais) : Je voudrais 
commencer par vous souhaiter la bienvenue, Monsieur 
le President, et vous dire notre satisfaction de voir la 
Belgique presider le Conseil de securite au cours de ce 
mois. L’lnde apprecie 1’occasion qui est offerte aux 
Etats Membres de participer a ce debat opportun 
consacre a un sujet d’un interet crucial pour nous tous. 
Le document de reflexion distribue plus tot ce mois par 
la Mission permanente de la Belgique constitue un 
point de depart utile pour notre debat. 

Cette question est importante car de nombreux 
pays en developpement dependent de maniere cruciale 
des ressources naturelles ; un tiers des recedes des 
exportations de l’Afrique proviennent des ressources 
naturelles. Dans le meme temps, ces ressources 
naturelles provoquent et prolongent souvent les 
conflits, conduisant a une croissance parfois moins 
forte et une pauvrete parfois plus elevee que celles des 
pays disposant de peu de ressources naturelles. Comme 
dans une tragedie grecque, le sauveur est egalement le 
damne. C’est la la dynamique de la malediction liee 
aux ressources naturelles. Les conflits retardent le 
developpement, mais un certain type de developpement 
conduit egalement au conflit. 

La mondialisation accroit les inegalites et les 
desequilibres regionaux, poussant souvent les regions 
riches en ressources naturelles d’un pays a faire 
secession. De meme, les politiques deflationnistes et 
l’elimination des subventions encouragees par le Fonds 
monetaire international (FMI), ainsi que la 
liberalisation du commerce encouragee par 
l’Organisation mondiale du commerce, ont reduit de 
maniere significative le pouvoir d’achat en milieu rural 
et intensifie la malediction liee aux ressources 
naturelles. Rotberg et Easterly ont tous deux montre 
que cinq pays riches en ressources naturelles en proie a 
des conflits faisaient l’objet, pendant les 10 annees 
precedentes, dans plus de 65 % du temps - dans le cas 
de la Sierra Leone, plus de 83 % du temps - d’un 
programme du FMI. 


Quelle que soit la maniere dont on traite le lien 
existant entre les ressources naturelles et les conflits, la 
souverainete pleine et permanente de chaque Etat sur 
ses ressources naturelles est un principe incontournable 
et immuable. Meme si l’idee de prevenir les conflits 
grace a une meilleure gestion de l’exploitation des 
ressources est en theorie valable, elle est, dans la 
pratique, d’une grande complexite juridique et 
operationnelle. Nous pensons done que la meilleure 
methode de prevention des conflits avant qu’ils 
n’eclatent passe par un examen plus approfondi des 
problemes lies a l’inegalite et a la privation 
economique. II importe de trouver des solutions 
novatrices a la crise des attentes et des disparites qui 
caracterise le developpement economique. Cela ne peut 
pas etre dissocie de la gouvernance economique 
internationale, a savoir rendre la mondialisation 
equitable, faire du Cycle de Doha un instrument qui 
soit veritablement propice au developpement, et 
proceder a une reforme complete du FMI. 

S’agissant des ressources qui prolongent les 
conflits, il semble que la communaute internationale ait 
retenu, apres plusieurs errements, une approche utile 
dont les grandes lignes commencent a apparaitre. Un 
ensemble judicieux de sanctions visant a prevenir 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et des 
systemes de certification, tels que le Processus de 
Kimberley, commencent a porter leurs fruits. Dans le 
cas des diamants bruts, cette approche a ete couronnee 
de succes car elle aborde le probleme sous l’angle de 
1’extraction et du point de vue de la transformation et 
du commerce. C’est peut-etre egalement parce qu’une 
telle approche est suffisamment inclusive pour 
envisager le role de l’ensemble de la communaute 
internationale, y compris la societe civile. Le Processus 
de Kimberley a egalement du merite du fait de 
1’approche qu’il adopte dans le domaine du commerce 
des diamants qui se base sur la creation de systemes de 
certification qui valident et reglementent la production 
de diamants bruts. Enfin, et ce n’est pas l’aspect le 
moins important, ce mecanisme permet d’eviter le 
piege qui consiste a considerer la question des 
ressources en tant que facteur alimentant les conflits 
comme etant uniquement liee a la paix et a la securite. 
En consequence, les principaux pays actifs dans le 
commerce et la transformation des diamants, tels que 
l’lnde se sont engages de maniere constructive et 
active a adherer au Processus de Kimberley. 

Nous trouvons en outre des suggestions utiles 
dans le document de reflexion telles que le fait 
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d’autoriser la mission des Nations Unies et les forces 
de maintien de la paix des Nations Unies a exercer un 
role dans les pays ravages par les conflits. Toutefois, 
un tel mandat devrait etre etudie attentivement tant 
pour, au mieux, limiter le role de cette mission et de 
ces forces a un role d’appui, que pour prevenir d’autres 
formes d’abus, et pour veiller a ce que ni la mission 
des Nations Unies ni les forces de maintien de la paix 
ne s’eloignent de leurs responsabilites principales. Les 
questions de capacites, de formation et de 
responsabilite devront etre traitees pendant la phase de 
planification d’un tel mandat. Nous demandons done 
instamment que la recherche d’un consensus sur ces 
aspects fasse l’objet de consultations les plus larges 
possibles, y compris avec les pays fournisseurs de 
contingents. 

Enfin, un autre aspect consiste a degager un 
consensus apres le conflit quant a l’exploitation des 
ressources naturelles dans le processus de 
consolidation de la paix. Pour obtenir des 
recommandations et des strategies en la matiere, nous 
pourrions peut-etre confier cette responsabilite a la 
Commission de consolidation de la paix en tant que 
mecanisme cree par tous les Etats a cette fin. II devrait 
done suffire de souligner qu’une exploitation efficace 
et consensuelle des ressources naturelles apporte non 
seulement des resultats tangibles pour toutes les 
categories de la societe, mais egalement des avantages 
intangibles s’agissant notamment de creer des 
habitudes utiles et desirables, telles que la cooperation, 
parmi les anciens ennemis dans une societe sortant 
d’un conflit. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique democratique du Congo. 

M. Ekanza Ezokola (Republique democratique 
du Congo) : Monsieur le President, permettez-moi, 
avant toute chose, de vous remercier d’avoir convoque 
ce debat public, sur une question dont les implications 
multiformes et 1’importance meritent une attention 
particuliere et continue, aussi bien du Conseil de 
securite - car influant sur la paix et la securite 
internationales - que de l’Assemblee generate et du 
Conseil economique et social. J’aimerais aussi 
temoigner en particulier la reconnaissance de ma 
delegation a la presidence beige du Conseil pour avoir 
mis en evidence le lien existant entre les ressources 
naturelles et les conflits. 

Ma delegation fait sienne la declaration faite par 
la Tunisie au nom du Groupe des Etats d’Afrique. 


Le lien entre les ressources naturelles et les 
conflits est de notoriete publique. II y a le diamant de 
sang, certes, mais il y a aussi l’or du sang, le cobalt du 
sang, le coltan du sang, le cuivre du sang, la cassiterite 
du sang, pour ne citer que ceux-la. C’est dire que les 
ressources naturelles ont servi a fmancer des 
mouvements armes, et cela a entraine des conflits 
sanglants, avec leurs cohortes de malheurs et un 
sombre tableau de cruaute et de destruction. 

La paix et la securite sont mises en peril dans 
certains pays en developpement, du fait qu’ils 
regorgent de ressources naturelles suscitant des 
convoitises et accessibles a la predation aussi bien 
interne qu’externe. L’exploitation illegale des 
ressources est a la fois cause de conflits et facteur 
exacerbant des conflits existants. Le rapport du 
Secretaire general, publie sous la cote S/1998/318, 
categorisant les differents facteurs de conflit, est 
eloquent a ce sujet. 

Ces memes ressources qui, d’une part, font le 
bonheur et la richesse de certaines personnes et 
groupes de personnes - dont les seigneurs de guerre, 
les marchands d’armes et les exploitants illicites, 
interieurs comme de l’exterieur- au grand dam de 
l’Etat proprietaire, contribuent helas d’autre part a 
l’insecurite, au malheur de la population - pourtant 
ayant droit - au lieu d’etre un atout pour son 
developpement et son epanouissement. D’ou 
1’interpellation : les ressources naturelles sont-elles une 
benediction ou une malediction pour ces pays? 

Cette situation est la consequence de plusieurs 
facteurs. Pour y remedier, il faut une volonte collective 
aussi bien nationale et regionale qu’internationale, 
adopter des approches appropriees au cas par cas, en 
distinguant la periode d’avant le conflit, celle du 
conflit et la periode postconflit. Avant le conflit, 
l’instauration de l’autorite de l’Etat sur toute l’etendue 
du territoire, le respect des droits de l’homme, la 
transparence dans la gestion, la repartition equitable 
des ressources naturelles, la bonne gouvernance et 
l’exercice de la democratie sont essentiels pour eviter 
que les ressources naturelles ne soient cause de conflit. 

Pendant le conflit, l’approche doit consister a 
eviter la perennisation du conflit et son extension. Pour 
ce faire, il faudra empecher Faeces et la jouissance de 
ces ressources aux pays agresseurs et aux bandes 
armees. C’est ici l’occasion de saluer certaines 
decisions du Conseil, dont l’envoi de missions de 
maintien de la paix, la creation de regimes de 
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sanctions, les divers embargos et, de toute evidence, le 
soutien au Processus de Kimberley lance en 2000 pour 
les diamants. Des processus analogues a celui de 
Kimberley pour des ressources autres que le diamant, 
notamment pour celles ayant un taux d’exploitation 
illicite eleve et un haut degre de fmancement de 
conflit, meriteraient d’etre a 1’etude, en les identifiant 
et en les indexant par zone de conflit. 

Apres le conflit, l’approche consistera a eviter de 
retomber dans le conflit. C’est ainsi qu’il est important 
d’aider les pays en situation postconflit, surtout les 
pays en developpement d’Afrique, a reconstruire les 
infrastructures detruites, renforcer leurs capacites 
locales dans tous les domaines, en plus d’asseoir ce 
que nous avons deja dit s’agissant de la situation 
d’avant conflit. Nous invitons, en consequence, les 
institutions fmancieres internationales a alleger les 
criteres et conditions pour 1’assistance aux pays 
emergeant des conflits pour ne pas decourager les 
espoirs, du reste legitimes, des populations a mener 
une vie meilleure au sortir du conflit. 

Nous saluons ici la creation de la Commission de 
consolidation de la paix et invitons la communaute 
internationale a concourir a l’enracinement des acquis 
de la paix retrouvee. Nous demandons aux partenaires 
de developpement d’ceuvrer reellement dans un 
partenariat sincere et constructif avec ces pays, dans 
l’exploitation des ressources naturelles dans l’interet 
de toutes les parties. 

Pour terminer, nous invitons les uns et les autres 
a rehabiliter dans ces Etats les ressources naturelles 
dans leur role positif de facteur de developpement, role 
qu’elles jouent a merveille d’ailleurs sous d’autres 
cieux, pour l’elevation du niveau de vie et le bien-etre 
social collectif. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Liechtenstein. 

M. Ritter (Liechtenstein) {parle en anglais) : Le 
Liechtenstein se felicite vivement de 1’initiative de la 
presidence beige de tenir un debat public du Conseil de 
securite sur le theme dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. Nous sommes aussi reconnaissants a votre 
delegation. Monsieur le President, de nous avoir fourni 
a cette fin un document de reflexion concis et 
substantiel (S/2007/334, annexe). C’est une initiative 
importante sur un sujet qui n’a pas ete l’objet d’une 
attention suffisante par le passe, et nous esperons que 
votre initiative constituera le premier pas d’une 
participation continue du systeme des Nations Unies a 


Paction dans ce domaine. Comme ce debat en est 
encore a ses premiers stades, il pourrait aussi s’averer 
judicieux d’examiner ce sujet dans d’autres enceintes 
des Nations Unies, pourvu que soit assuree la 
coordination requise. 

Les liens etroits qui existent entre l’exploitation 
des ressources naturelles et le fmancement des parties 
aux conflits sont bien attestes, notamment en ce qui 
concerne le role des acteurs non etatiques. Les 
ressources naturelles peuvent avoir une influence 
significative sur la dynamique des conflits. Elies 
peuvent ainsi etre a la fois un facteur contribuant au 
declenchement de conflits violents et une raison de les 
prolonger. 

Pour ce qui est de la prevention des conflits, nous 
convenons que le type de gouvernance applique a la 
gestion des ressources naturelles est d’une importance 
cruciale. A cet egard, il est utile de rappeler la 
pertinence par rapport a ce sujet du paragraphe 2 de 
Particle premier commun aux deux Pactes 
internationaux relatifs aux droits de l’homme de 1966, 
qui doit etre pris en compte dans toutes les tentatives 
visant a creer des regimes de gestion de la gouvernance 
des ressources naturelles. Au sein du systeme des 
Nations Unies, le Processus de Kimberley est la plus 
celebre de ces initiatives, car il a ete lance en reponse a 
des situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. Il y a eu d’autres initiatives tres importantes 
dans ce domaine, comme le rappelle le document de 
reflexion de la presidence. Leur approbation formelle 
par l’Assemblee generale, voire par le Conseil de 
securite lui-meme, aiderait certainement a renforcer 
leur pertinence et leur efficacite. 

Le Conseil voudra peut-etre accorder une 
attention particuliere aux situations ou l’exploitation 
d’une ressource naturelle est un element essentiel de 
l’economie nationale et presente sans doute le risque 
que des revenus importants puissent etre degages par 
un trafic de ressources naturelles et de matieres 
premieres illicites dans un environnement de conflit. 
Tout aussi importantes sont des situations ou une 
ressource naturelle est indispensable pour couvrir les 
besoins de base de la population ou des populations 
concernees. Cela s’applique particulierement au cas de 
l’eau, une denree de plus en plus rare pour laquelle il y 
a deja concurrence entre consommateurs dans 
differentes regions du monde. L’acces a l’eau joue deja 
un role dans differentes situations de conflit actuelles. 
Les efforts du Conseil visant a les regler doivent tenir 
compte de cet aspect. 
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Comme l’indique le document de reflexion de la 
presidence, Taction du Conseil a par le passe ete 
principalement axee sur le role des ressources 
naturelles apres le declenchement d’un conflit, 
habituellement sous la forme d’un conflit arme. Les 
sanctions imposees par le Conseil concernant certains 
produits de base ont contribue au reglement de conflits 
en Angola, au Liberia et en Sierra Leone. L’experience 
a montre que de telles sanctions doivent etre adaptees 
aux particularites de chaque situation et qu’elles 
doivent comprendre des objectifs clairement identifies, 
des mesures precises a appliquer par les Etats Membres 
et des conditions pour leur suspension ou leur levee. 

En adaptant soigneusement son action future a la 
lumiere de 1’experience acquise, le Conseil peut 
continuer a prendre des mesures efficaces dans ce 
domaine. Mais nous pensons egalement que les 
deliberations a venir gagneraient a ce que 1’accent soit 
davantage place sur les aspects de la prevention et de 
f identification rapide des situations ou les ressources 
naturelles risquent de contribuer au declenchement 
d’un conflit. Le debat pourrait ainsi se derouler dans le 
cadre des resolutions pertinentes de l’Assemblee 
generate ainsi que de la resolution 1625 (2005) du 
Conseil, adoptee durant le Sommet mondial de 2005. 
Un travail tres utile pourrait etre mene au sein du 
systeme des Nations Unies en mettant au point des 
principes sur la gouvernance des ressources naturelles, 
qui viendraient appuyer les initiatives existantes et 
veilleraient a ce que la pertinence des ressources 
naturelles soit prise en compte dans les efforts 
deployes au niveau politique pour prevenir les conflits. 

Le role joue par les ressources naturelles dans les 
situations d’apres conflit est egalement fondamental. 
Conjuguee a la bonne gouvernance, l’exploitation des 
ressources naturelles peut avoir un effet stabilisateur en 
generant la croissance economique et en attenuant ainsi 
la pauvrete. Mais elle peut egalement etre entreprise 
par les reseaux de la criminalite transnationale 
organisee et, ce faisant, contribuer a faire replonger 
dans le conflit des societes deja devastees par la 
guerre. II est done crucial que le Conseil de securite 
appuie les efforts regionaux et internationaux visant a 
encourager l’aide aux pays riches en ressources 
naturelles qui emergent d’un conflit. Le Conseil doit en 
particulier envisager la possibilite de renforcer le role 
de la Commission de consolidation de la paix dans ce 
domaine et promouvoir des activites renforcees de la 
part des autres institutions et programmes des Nations 


Unies, comme l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime. 

Nous esperons que le present debat debouchera 
sur une declaration presidentielle fournissant des 
orientations pour les futures deliberations. La 
prochaine phase de debat serait certainement aidee par 
un rapport complet du Secretaire general sur les 
activites et les capacites existantes au sein du systeme 
et sur la possibilite de renforcer la composante civile 
des missions de maintien de la paix dans le domaine de 
la bonne gestion des ressources naturelles sous tous ses 
aspects. En outre, un tel rapport pourrait donner plus 
de precisions sur les possibles liens entre des 
ressources specifiques et certains types de conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Akram (Pakistan) {parle en anglais) : 
Monsieur le Ministre, je tiens a vous feliciter, ainsi que 
l’Ambassadeur Verbeke et la delegation beige, pour la 
maniere avisee dont vous dirigez les travaux du 
Conseil ce mois-ci. Je voudrais egalement saluer 
l’Ambassadeur Khalilzad et la delegation des Etats- 
Unis pour leur presidence productive du Conseil le 
mois dernier. 

Nous nous felicitons de l’initiative prise par la 
Belgique d’organiser le present debat sur les ressources 
naturelles et les conflits. Le document de reflexion 
prepare par la presidence (S/2007/334, annexe) fournit 
une excellente analyse du lien qui existe entre les 
ressources naturelles et les conflits. Cette question 
revet une importance toute particuliere pour les pays en 
developpement, dont beaucoup ont ete victimes de 
l’exploitation de leurs ressources naturelles pendant et 
apres la periode coloniale. L’exploitation des 
ressources naturelles est parfois la cause d’un conflit; 
en fait, elle est souvent l’objectif meme de la guerre. 
De plus, les recedes tirees de cette exploitation 
alimentent et prolongent les conflits. 

La creation de l’Organisation des Nations Unies a 
coincide avec l’ere de la decolonisation et de 
l’independance de plusieurs de ses Membres actuels. 
Elle y a meme contribue. Tres tot, ces Etats naissants 
ont compris que leur independance politique ne serait 
pas complete sans l’exercice de leur pleine 
souverainete et de leur plein controle sur leurs 
ressources naturelles. Pourtant l’exploitation illegale 
des ressources naturelles du monde en developpement, 
orchestree de l’exterieur, se poursuit sous des formes 
nouvelles ou anciennes, en particulier en Afrique. L’on 
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a coutume de dire que l’Afrique est riche, mais que sa 
population est pauvre. Ce n’est done pas un hasard que 
tant de conflits continuent d’affecter ce grand 
continent. 

Le Conseil de securite a deja dans le passe 
exprime son inquietude face a cette question. Le 
rapport du Groupe d’experts des Nations Unies sur 
1’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo (S/2003/1027), dit rapport Kassem, a fourni une 
excellente analyse de l’exploitation des ressources 
naturelles qui perdure en Republique democratique du 
Congo. La declaration presidentielle du Conseil de 
securite du 19novembre 2003 (S/PRST/2003/21) a 
d’ailleurs condamne cette exploitation. A divers 
degres, l’analyse exposee dans le rapport Kassem 
pourrait s’appliquer a des evenements presents et 
passes survenus dans plusieurs autres pays africains ou 
en developpement riches en ressources naturelles. Des 
initiatives plus specifiques ont ete prises en dehors du 
systeme des Nations Unies, notamment le Processus de 
Kimberley et les Principes directeurs a l’intention des 
entreprises multinationales de l’Organisation de 
cooperation et de developpement economiques. 
L’absence d’action ciblee de la part des Nations Unies 
atteste peut-etre des difficultes rencontrees, dans le 
passe, au sein du Conseil de securite et d’autres 
organes du systeme a s’accorder sur des mesures 
veritables. 

Ce manque de volonte s’est clairement manifeste 
en novembre 2003, lorsque la delegation pakistanaise 
au Conseil de securite a fait distribuer un projet de 
resolution sur l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et sur le trafic d’armes en Republique 
democratique du Congo. A cette epoque, les decisions 
fmalement prises par le Conseil ne prevoyaient aucune 
action sur les recommandations centrales du Groupe 
Kassem, qui a d’ailleurs ete dissout. Le debat du 
Conseil aujourd’hui offre la possibilite de lancer une 
nouvelle approche, plus vaste et plus globale, de la 
question, dans laquelle seraient consideres tous les 
types de conflits et les differentes actions necessaires 
aux trois stades d’un conflit, a savoir avant, pendant et 
apres. Le Conseil de securite devrait reagir dans le 
cadre de sa competence et des questions inscrites a son 
ordre du jour, mais une action globale des autres 
organes competents - l’Assemblee generale, le Conseil 
economique et social et la Commission de 
consolidation de la paix - est egalement necessaire. 


La delegation pakistanaise recommande vivement 
au Conseil de securite de constituer une nouvelle 
equipe speciale d’experts chargee d’etudier la question 
de l’exploitation des ressources naturelles dans le 
contexte des nombreuses situations de conflit inscrites 
a son ordre du jour, notamment les crises complexes 
qui sevissent en Afrique. La demarche du Conseil de 
securite visant a recourir aux sanctions pour controler 
le trafic d’armes et l’exploitation des ressources 
naturelles s’est malheureusement averee trop etroite, 
voire, dans certains cas, inappropriee pour repondre 
veritablement aux diverses situations existantes. Des 
mesures plus vastes, comme le controle des frontieres 
et la surveillance a grande echelle, sont necessaires. 
Les forces de maintien de la paix pourraient se voir 
confier le mandat et les capacites de surveillance et 
d’interdiction de l’exploitation, du transport et du 
commerce illicites des ressources naturelles. 

Toutefois, il est imperatif de s’attaquer non 
seulement a l’offre, mais egalement a la demande de 
ressources naturelles. C’est en effet la demande de 
ressources naturelles, essentiellement par les pays 
avances, et les fmancements fournis pour leur 
exploitation et leur commercialisation qui contribuent 
au cercle vicieux du commerce et des conflits. 

Le Conseil de securite, ou, si cela n’est pas 
possible, l’Assemblee generale, pourrait adopter un 
certain nombre de normes et de recommandations pour 
que les pays prennent des dispositions legislatives et 
reglementaires qui contribueraient a prevenir 
1’exploitation illegale des ressources naturelles et 
empecher qu’elle alimente les conflits. La delegation 
pakistanaise voudrait, entre autres elements, suggerer 
les choses suivantes : que tous les Etats s’engagent a 
lutter contre le fmancement, direct ou indirect, de 
l’exploitation illegale des ressources naturelles; que les 
Etats adoptent des lois erigeant en infraction la 
fourniture ou la collecte deliberee par leurs 
ressortissants ou sur leur territoire, sous quelque forme 
que ce soit, et de maniere directe ou indirecte, de fonds 
destines a 1’exploitation illegale des ressources 
naturelles; que les Etats gelent les fonds et autres 
avoirs financiers ou ressources economiques des 
personnes ou des entites identifiees comme ayant 
participe a 1’exploitation illegale des ressources 
naturelles; que l’ONU cree et mette a jour des listes 
d’individus, d’entites et d’entreprises associes a 
l’exploitation illegale des ressources naturelles; et que 
les gouvernements prennent des mesures efficaces 
contre tous les individus, groupes, entites et entreprises 
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impliques dans l’exploitation illegale des ressources 
naturelles. 

Outre le Conseil de securite, l’ONU et la 
communaute internationale peuvent contribuer a mettre 
fin a l’exploitation illegale des ressources naturelles en 
encourageant la transformation nationale des 
ressources naturelles et le controle national des 
diverses etapes de la creation de valeur ajoutee et du 
processus commercial. II convient, par exemple, de 
voir dans quelle mesure le commerce des diamants en 
Sierra Leone profite au Gouvernement et a la 
population du pays. Leur part des recedes decoulant de 
l’exploitation et du commerce des diamants devrait etre 
juste et equitable. Des mecanismes precis devraient 
etre mis au point pour chaque ressource naturelle ou 
pour un groupe de ressources - or, diamants, minerals, 
forets et petrole - afm d’accroitre la part nationale dans 
l’exploitation et le commerce legitimes de ces 
ressources. 

La Commission de consolidation de la paix peut 
jouer un role vital en renforfant les capacites dans les 
situations d’apres conflit qui lui sont confiees. Le 
Conseil economique et social et l’Assemblee generale 
doivent promouvoir des mesures similaires afm 
d’empecher que des conflits n’eclatent en optimisant 
les profds generes par l’exploitation des ressources 
naturelles pour les pays qui en sont proprietaries. 

II est normal que le Conseil de securite concentre 
son attention sur les situations de conflit en Afrique. 
Cependant, la communaute internationale devra tres 
bientot s’interesser a l’exploitation et a l’utilisation 
equitables de deux autres ressources vitales : le petrole 
et l’eau. 

Les ressources energetiques font deja partie des 
calculs strategiques des grandes puissances qui, 
presque toutes, sont de grandes importatrices de 
combustibles fossiles. Le petrole en particulier a ete 
l’objet et la cause de grands conflits. La securite 
energetique est hautement souhaitable, surtout pour les 
pays en developpement. L’ONU doit jouer un role plus 
actif pour que la realisation de cet objectif soit 
equitable pour tous les consommateurs et producteurs. 
Toutefois, la securite energetique ne doit pas devenir 
un nouveau casus belli justifiant le recours a la force, a 
une agression exterieure ou a une intervention. 

De meme, dans un monde dont la population est 
en expansion, dont les deserts s’etendent et les glaciers 
fondent, faeces a l’eau - qui est souvent partagee - va 
probablement devenir une question existentielle pour 


un grand nombre de nations et de peuples, et pourrait 
etre a l’origine de toute une serie de litiges et de 
conflits. II est temps que la communaute internationale 
elabore un regime international garantissant un acces 
equitable a l’eau et sa disponibilite pour tous les 
peuples et tous les Etats. 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ du representant du Benin une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Zinsou (Benin) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de 

la salle du Conseil. 

(f’orateur pour suit en anglais) 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Norvege. 

M. L ova Id (Norvege) (parle en anglais) : 
L’histoire nous a montre que les ressources peuvent 
devenir une malediction plutot qu’une benediction pour 
bon nombre de pays. Des guerres sont provoquees et 
des conflits alimentes par l’exploitation illegale et la 
gestion irresponsable des ressources. Cela signifie que 
la question des ressources naturelles et des conflits 
releve tout a fait des competences du Conseil de 
securite. C’est pourquoi nous nous felicitons du debat 
d’aujourd’hui. 

La gestion des ressources naturelles telles que les 
diamants, les minerals, le petrole, le gaz naturel et le 
bois dans un Etat fragile a la population pauvre est une 
tache difficile. L’extraction illicite des ressources peut 
etre source d’enormes profits pour les groupes 
militants et les reseaux de criminels internationaux, et 
les gouvernements faibles sont souvent victimes de ces 
groupes et de leur soif de pouvoir et d’influence. 

La lutte pour le controle des richesses minerales 
est un probleme qui depasse les frontieres nationales. 
Elle a des repercussions sur la stabilite regionale et la 
securite internationale. Nous, Membres de l’ONU, 
n’avons pas suffisamment traite de cette question et de 
ses consequences pour les processus de paix en cours 
dans le monde. 
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Nous devons reconnaitre que la lutte pour les 
ressources naturelles est une dimension clef de nos 
efforts de paix. Cela signifie que nos forces de 
maintien de la paix doivent avoir des instructions 
claires et les ressources qui leur permettront de reagir 
en consequence. Aujourd’hui, seules quelques 
operations de maintien de la paix sur le terrain sont 
dotees d’un mandat solide et des capacites necessaires 
pour faire des enquetes et surveiller et arreter les 
responsables de 1’exploitation illicite et du trafic des 
ressources. Le Conseil doit prioritairement prendre en 
compte cette question lorsqu’il redigera de futurs 
mandats. 

Une meilleure gouvernance est cruciale pour une 
meilleure gestion des ressources naturelles. Cela exige 
la mise en place d’un systeme d’equilibre des pouvoirs, 
de programmes anticorruption et de lois appropriees, 
ainsi qu’un appui financier externe et une volonte 
politique continue de la part des gouvernements hotes. 

Nous pensons que la structure de consolidation de 
la paix etablie par la Commission de consolidation de 
la paix, son Fonds et son Bureau d’appui, est un outil 
particulierement idoine qui permettra de s’acheminer 
vers des efforts internationaux continus et coherents 
dans les situations d’apres conflit. 

C’est aux gouvernements des pays riches en 
ressources qu’il incombe en dernier ressort de faire de 
ces ressources une benediction pour leurs populations. 
Mais la communaute internationale doit appuyer les 
Etats fragiles par le biais de la mediation, d’operations 
de maintien de la paix, d’une aide d’urgence et d’un 
appui technique. Nous avons egalement la 
responsabilite de veiller a ce que les societes 
etrangeres qui extraient des ressources naturelles dans 
les pays en developpement respectent les regies 
internationales et s’interessent aux besoins des 
populations locales. 

Nous avons assiste recemment a l’apparition 
d’instruments volontaires qui pourraient constituer des 
garanties importantes, comme par exemple le Systeme 
de certification du Processus de Kimberley et 
l’lnitiative de transparence des industries extractives. 
Cette derniere cherche a triompher de la « malediction 
des ressources naturelles », que sont la pauvrete, la 
corruption et les conflits, par le biais de la transparence 
et de la responsabilite. Ceci exige des systemes de 
gouvernance avisee et des capacites suffisantes pour 
administrer et surveiller le secteur des industries 
extractives. 


La Norvege est le siege du secretariat 
international de l’lnitiative de transparence des 
industries extractives a laquelle elle accorde son appui 
politique et financier. Nous nous felicitons des efforts 
de mise en oeuvre en cours dans plus de 20 pays et nous 
appelons d’autres partenaires a se joindre a l’lnitiative. 

Un autre exemple est l’initiative norvegienne sur 
l’utilisation du petrole pour le developpement. Cette 
initiative aide les pays en developpement a gerer leurs 
ressources petrolieres de maniere a susciter une 
croissance economique, a ameliorer le niveau de vie et 
a promouvoir la durability de l’environnement. 

Enfin, la Norvege fait egalement partie d’un 
groupe de pays, d’entreprises et d’organisations non 
gouvernementales qui ont lance une autre approche qui 
est en rapport avec notre present debat. II s’agit des 
Principes volontaires concernant la securite et les 
droits de l’homme. Ces Principes cherchent a etablir un 
equilibre entre la surete et le respect des droits de 
l’homme dans les zones de conflit et dans d’autres 
environnements difficiles ou des societes d’extraction 
operent. 

M. Zinsou (Benin) : Ma delegation se felicite, 
Monsieur le President, de votre presence en tant que 
Ministre des affaires etrangeres de la Belgique a cette 
seance publique, a laquelle elle confere un cachet 
particulier. Je voudrais avant tout vous adresser mes 
vives felicitations pour votre accession a la presidence 
du Conseil et pour avoir pris 1’initiative de ce debat 
public sur le lien entre les ressources naturelles et les 
conflits. L’effectivite de ce lien a ete clairement 
demontree par la plupart des orateurs qui m’ont 
precede a la table du Conseil. Je m’associe aux 
declarations faites ici ce matin par le representant de la 
Tunisie au nom du Groupe des Etats d’Afrique et par le 
representant du Congo, dont je partage entierement les 
vues sur la question. 

Les ressources naturelles sont des facteurs 
essentiels pour la prosperity des Etats. Le cours de 
l’histoire de l’humanite a ete constamment influence 
par la recherche du controle de ces ressources 
naturelles, qui constituent une importance force 
motrice des relations internationales. La mondialisation 
a favorise l’exploitation illegale des ressources 
naturelles sous toutes ses formes, que ce soit dans le 
cadre des activites de groupes armes non etatiques ou 
de l’economie informelle, comme cela est le cas pour 
l’orpaillage. L’exploitation illegale des ressources 
naturelles entraine une degradation de 
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l’environnement. Elle favorise la criminalite 
internationale organisee et en particulier la traite des 
enfants utilises comme main d’ceuvre dans les 
carrieres. Elle prive annuellement les economies 
africaines de plusieurs milliards de dollars, des fonds 
qui peuvent servir a financer, selon les circonstances, 
le commerce illicite des armes et les activites de trafic 
d’influence et de corruption qui minent l’appareil de 
l’Etat et hypothequent sa fonctionnalite. 

Au regard des buts et principes inscrits dans la 
Charte, il est heureux que le lien entre les ressources 
naturelles et les conflits soit pleinement pris en compte 
dans les activites du Conseil de securite, conformement 
a la responsabilite dont il est investi. II est imperieux 
qu’il puisse combattre resolument l’exploitation 
illegale des ressources naturelles comme il s’y est 
engage dans sa resolution 1625 (2005) sur la 

prevention des conflits, en particulier en Afrique. Pour 
ce faire, il doit continuer de faire un usage adequat des 
pouvoirs que lui confere la Charte, chaque fois 
qu’apparaissent des situations susceptibles de susciter 
une menace pour la paix et la securite internationales 
en rapport avec les ressources naturelles. 

Au-dela de la gestion des situations concretes, il 
appartient au Conseil d’examiner les mesures d’ordre 
systemique qui peuvent etre prises pour combattre les 
pratiques prejudiciables au maintien de la paix et de la 
securite internationales en rapport avec les ressources 
naturelles. Dans ce cadre, le Conseil peut commander 
des enquetes sur les trafics de ressources naturelles et 
de produits de base de grande valeur susceptibles de 
contribuer ou contribuant au declenchement, a 
l’escalade ou a la poursuite des conflits. Ces enquetes 
devront avoir pour objectifs d’identifier les 
mecanismes par lesquels ces trafics se developpent et 
les mesures qui pourraient etre recommandees aux 
Etats tant sur le plan national que dans le cadre de la 
cooperation multilaterale, en prenant en compte tous 
les acteurs impliques. 

Dans la gestion de certains conflits armes ayant 
rapport avec le contrdle des ressources naturelles, le 
Conseil de securite a souvent eu recours aux sanctions, 
en particulier aux embargos ciblant les produits 
concernes. Il est evident que l’efficacite de telles 
mesures est fonction de leur respect et de leur 
application consequente par tous les Etats. Mais, dans 
les conflits internes, causes par la monopolisation des 
ressources naturelles par une minorite, les sanctions ne 
semblent pas etre la seule option valable. Si les 
circonstances l’exigent, de telles mesures doivent etre 


imposees pour aussi longtemps qu’elles sont 
necessaires pour mettre en place de mecanismes 
reguliers d’exploitation de nature a permettre aux pays 
concernes de mobiliser leurs ressources internes pour 
financer leur reconstruction et leur developpement. 

Cette preoccupation doit etre prise en compte 
dans la definition des mandats des operations de 
maintien de la paix, afm que la communaute 
internationale puisse se donner les moyens d’user de 
son autorite pour contribuer a substituer une economie 
de paix a l’economie de guerre engendree par le 
conflit. C’est dire que l’aide aux pays sortant d’un 
conflit pour la mise en place d’institutions nationales 
solides et durables doit se doubler d’une aide a 
1’appropriation nationale des ressources naturelles 
disputees et a leur gestion transparente. C’est, en 
derniere analyse, un aspect essentiel de l’etat de droit 
et de la bonne gouvernance. 

La consolidation des dispositifs etablis a cet effet 
constitue le gage de la stabilisation durable des pays. 
La repartition equitable des revenus revet a cet egard 
une importance cardinale. Le Conseil de securite 
devrait accompagner les parties aux conflits dans la 
definition des normes des relations pacifiques entre 
elles, de maniere a faire prevaloir le respect de la 
Charte des Nations Unies et les principes generaux du 
droit international et a veiller a ce que toutes les parties 
respectent les accords conclus. 

Pour terminer, ma delegation se felicite de la 
proposition faite ce matin par le President du Conseil 
economique et social d’instituer un forum entre le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social 
sur le lien entre les ressources naturelles et les conflits. 
Ma delegation est d’avis que cette proposition 
trouverait bien sa place dans le cadre de 
l’institutionnalisation de la prevention des conflits aux 
Nations Unies, que mon pays appelle de ses vceux. 

Le President : Il n’y a plus d’orateur sur ma 

liste. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante. 

«Le Conseil de securite rappelle les 
principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et en particulier la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite 
internationales a lui assignee. A ce sujet, le 
Conseil constate le role que peuvent jouer les 


10 


07-39375 



S/PV.5705 (Resumption 1) 


ressources naturelles dans les situations de conflit 
arme ou d’apres conflit. 

Le Conseil reaffirme que chaque Etat a le 
droit souverain, entier et inherent de controler et 
d’exploiter ses propres ressources naturelles 
conformement a la Charte des Nations Unies et 
aux principes du droit international. 

Le Conseil souligne que les ressources 
naturelles contribuent de faqon decisive a la 
croissance economique a long terme et au 
developpement durable. 

Le Conseil rappelle que, par sa resolution 
1625 (2005), il a adopte la declaration sur le 
renforcement de l’efficacite du role qu’il joue 
dans la prevention des conflits, en particulier en 
Afrique, dans laquelle il a reaffirme sa 
determination a prendre des mesures contre 
1’exploitation illegale et le trafic de ressources 
naturelles et de marchandises de grande valeur 
dans les secteurs ou ceux-ci contribuent au 
declenchement, a l’escalade ou a la poursuite de 
conflits. 

En outre, le Conseil note que, dans certaines 
situations de conflit arme, l’exploitation, le trafic 
et le commerce illicite des ressources naturelles 
ont joue un role dans les zones ou ils ont 
contribue au declenchement, a l’intensification ou 
a la poursuite du conflit. Le Conseil de securite, 
dans diverses resolutions, a impose des mesures 
pour resoudre ce probleme, plus precisement pour 
empecher que l’exploitation illegale des 
ressources naturelles, en particulier les diamants 
et le bois, n’alimente les conflits et pour 
encourager une gestion transparente et legale des 
ressources naturelles, notamment en precisant la 
responsabilite de la gestion des ressources 
naturelles, et a charge les comites des sanctions et 
des groupes d’experts et d’autres groupes de 
superviser 1’application de ces mesures. 

Le Conseil souligne qu’il importe 
d’ameliorer le travail et de renforcer le role des 
comites des sanctions existants ainsi que des 
divers groupes d’experts et autres groupes qu’il a 
crees pour s’occuper de l’incidence de 
l’exploitation illegale des ressources naturelles 
sur les conflits dans les pays consideres. Il 
rappelle en outre les travaux de son groupe de 
travail officieux sur les questions generates 


relatives aux sanctions, cree en 2006, et renvoie a 
cet egard au rapport du Groupe (S/2006/997). 

Le Conseil reconnait que les missions et 
operations de maintien de la paix des Nations 
Unies dans les pays riches en ressources 
naturelles en proie a un conflit arme peuvent 
jouer un role pour aider les gouvernements 
concernes, dans le respect integral de la 
souverainete qu’ils exercent sur leurs ressources 
naturelles, a faire en sorte que l’exploitation 
illegale de ces ressources ne vienne pas alimenter 
encore le conflit. Il souligne qu’il importe de 
tenir compte de cet aspect des conflits, selon qu’il 
convient, dans les mandats des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et des 
operations regionales de maintien de la paix, dans 
la limite de leurs possibilites, y compris en 
prevoyant d’aider les gouvernements, s’ils le 
demandent, a empecher l’exploitation illegale des 
ressources naturelles par les parties au conflit, en 
particulier, selon qu’il convient, en se donnant les 
moyens d’observation et de police necessaires a 
cette fin. 

Le Conseil reconnait l’importance, dans les 
situations de conflit et d’apres conflit, de la 
cooperation, fondee sur le partage des 
responsabilites, entre pays d’origine, de transit et 
de destination pour empecher et prevenir le trafic 
et le commerce illegal des ressources naturelles 
exploitees illegalement. Il souligne en outre la 
contribution importante de mecanismes de suivi 
et de certification des produits de base, tels que le 
Processus de Kimberley. 

Le Conseil est conscient du role essentiel 
que peut jouer la Commission de consolidation de 
la paix, de concert avec d’autres acteurs, 
appartenant ou non au systeme des Nations 
Unies, dans les situations d’apres conflit, pour 
aider les gouvernements, a leur demande, a 
s’assurer que les ressources naturelles deviennent 
bien le moteur d’un developpement durable. A ce 
sujet, il prend note du role que jouent les 
initiatives volontaires visant a ameliorer la 
transparence des recedes, telles que l’Initiative de 
transparence des industries extractives. 

Le Conseil reconnait qu’il est indispensable 
que le secteur prive contribue a la bonne gestion 
des ressources naturelles et a la prevention de 
leur exploitation illegale dans les pays en conflit. 
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A cet egard, il prend egalement note de la 
contribution importante des principes et normes 
d’application volontaire pour ce qui est 
d’encourager les entreprises multinationales a 
adopter une attitude responsable, tels que les 
principes directeurs de l’Organisation de 
cooperation et de developpement economiques 
(OCDE) a l’intention des entreprises 
multinationales, l’outil de sensibilisation au 
risque de l’OCDE destine aux entreprises operant 
dans les zones a deficit de gouvernance et le 
Pacte mondial des Nations Unies. 

Le Conseil insiste sur le role important joue, 
dans le cadre de la reforme du secteur de la 
securite dans les situations d’apres conflit, par 
des structures transparentes et efficaces chargees 
de la securite nationale et des douanes pour le 
controle et la gestion des ressources naturelles en 
empechant faeces illegal a ces ressources et leur 
exploitation illicite. 

Le Conseil souligne que, dans les pays 
sortant d’un conflit, la gestion legale et 
transparente, aux niveaux local, national et 
international, et fexploitation des ressources 
naturelles sont essentielles pour preserver la 
stabilite et empecher la reprise du conflit. II 
rappelle a cet egard qu’il s’est felicite des 
initiatives adoptees par certains pays, comme le 


Programme d’aide a la gouvernance et a la 
gestion economique au Liberia - resolution 1626 
(2005) - et des efforts connexes, tels que 
l’Initiative du Liberia pour les forets. 

Le Conseil reaffirme le role important des 
organisations regionales en matiere de 
prevention, de gestion et de reglement des 
conflits conformement au Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies et a ses resolutions 
1625 (2005) et 1631 (2005) et aux declarations 
S/PRST/2006/39 et S/PRST/2007/7 de son 
president. A ce sujet, il reconnait que, dans les 
situations de conflit arme et au lendemain des 
conflits, l’Organisation des Nations Unies, de 
meme que les organisations regionales et les 
gouvernements concernes doivent coordonner 
davantage leur action, notamment pour donner 
aux gouvernements sortant d’un conflit les 
moyens de mieux gerer leurs ressources. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2007/22. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 16 h 5. 
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